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ARTICLE III

1. En vue de renforcer dans l'Antarctique la coopération internationale en
matière de recherche scientifique, comme il est prévu à l'Article Il du présent Traité,
les Parties Contractantes conviennent de procéder, dans toute la mesure du possible:

a) à l'échange de renseignements relatifs aux programmes scientifiques dans
l'Antarctique, afin d'asurer au maximum l'économie des moyens et le
rendement des opérations;

b) à des échanges de personnel scientifique entre expéditions et stations dans
cette région;

c) à l'échange des observations et des résultats scientifiques obtenus dans
l'Antarctique qui seront rendus librement disponibles.

2. Dans l'application de ces dispositions, la coopération dans les relations de

travail avec les Institutions Spécialisées des Nations Unies et les autres organisations
internationales pour lesquelles l'Antarctique offre un intérêt scientifique ou

technique, sera encouragée par tous les moyens.

ARTICLE IV

1. Aucune disposition du présent Traité ne peut être interprétée:

a) comme constituant, de la part d'aucune des Parties Contractantes, une
renonciation à ses droits de souveraineté territoriale, ou aux revendications

territoriales, précédemment affirmés par elle dans l'Antarctique;

b) comme un abandon total ou partiel, de la part d'aucune des Parties

Contractantes, d'une base de revendication de souveraineté territoriale dans

l'Antarctique, qui pourrait résulter de ses propres activités ou de celles de ses

ressortissants dans l'Antarctique, ou de toute autre cause;

c) comme portant atteinte à la position de chaque Partie Contractante en ce

qui concerne la reconnaissance ou la non reconnaissance par cette Partie, du

droit de souveraineté, d'une revendication ou d'une base de revendication de

souveraineté territoriale de tout autre État, dans l'Antarctique.

2. Aucun acte ou activité intervenant pendant la durée du présent Traité ne

constituera une base permettant de faire valoir, de soutenir ou de contester une

revendication de souveraineté territoriale dans l'Antarctique, ni ne créera des droits

de souveraineté dans cette région. Aucune revendication nouvelle, ni aucune

extension d'une revendication de souveraineté territoriale précédemment affirmée, ne

devra être présentée pendant la durée du présent Traité.

ARTICLE V

1. Toute explosion nucléaire dans l'Antarctique est interdite, ainsi que
l'élimination dans cette région de déchets radioactifs.

2. Au cas où seraient conclus des accords internationaux, auxquels participe-
raient toutes les Parties Contractantes dont les représentants sont habilités à


